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2.0 MISE EN CONTEXTE

2.1
L'importance d'un cadre de réglementation pro‑concurrence

2-1 L'issue du processus de révision du régime de plafonnement des prix façonnera l'avenir des marchés des télécommunications au Canada. Une bonne décision viendra compléter la tâche amorcée il y a de nombreuses années et qui visait à permettre aux forces concurrentielles d'offrir des services de grande qualité aux clients canadiens en favorisant l'investissement, l'innovation et le choix. Inversement, tout faux pas dans la mise en œuvre d'un cadre de réglementation favorable au développement de la concurrence ira à l'encontre de ces objectifs.

2-2 Depuis que le Conseil a entrepris une importante réforme du cadre de réglementation en 1992, les Compagnies ont toujours soutenu les efforts visant à étendre la concurrence, au nom de principes économiques sains, à tous les segments du marché des télécommunications. Il est important de bien comprendre pourquoi les entreprises titulaires sont fortement en faveur d'un cadre de réglementation pro-concurrence. Il y a trois grandes raisons à cela. 

2-3 Premièrement, la transition vers un marché entièrement ouvert à la concurrence est inévitable. Par ailleurs, le fait d'être en transition milite contre une gestion efficace fondée sur des règles d'affaires, ouvre la voie à des « jeux réglementaires » stériles et freine l'innovation dans les segments réglementés. Tous ces facteurs ont un effet négatif sur la performance. 

2-4 Deuxièmement, le développement progressif de marchés des télécommunications concurrentiels est un phénomène mondial. Les entreprises qui évoluent dans des cadres qui accusent du retard par rapport à cette tendance seront de plus en plus désavantagées, pour les raisons mentionnées ci-dessus, au moment même où la concurrence provenant d'outre‑frontières s'intensifie. Inversement, les entreprises qui évoluent dans un environnement pro‑concurrence auront une longueur d'avance dans le développement de la culture et des compétences nécessaires pour livrer une concurrence efficace. 

2-5 Troisièmement, les investisseurs ont affiché une préférence, toutes choses étant à peu près égales par ailleurs, pour les entreprises évoluant dans des marchés concurrentiels. C'est parce que, dans un environnement compétitif, les facteurs qui déterminent la réussite ou l'échec sont plus transparents, parce que les incitations à innover sont beaucoup plus fortes et parce que le potentiel de croissance est plus grand.

2-6 Même si toutes les considérations précédentes relèvent d'objectifs d'entreprise, il est évident (en partie pour les mêmes raisons) que la concurrence et le libre jeu des forces du marché profitent énormément aux clients - particuliers et entreprises - car la concurrence favorise la prestation de services novateurs de grande qualité, la rationalisation des coûts d'exploitation et la baisse des prix.

2.2
La nécessité d'aller plus loin

2-7 Les propositions des Compagnies relativement au régime de réglementation à mettre en œuvre l'an prochain reflètent la philosophie exposée ci-dessus et visent à franchir la prochaine grande étape qui mènera à l'établissement du genre d'environnement décrit ci-dessus. 

2-8 Jusqu'ici, les mesures prises par le gouvernement du Canada et le Conseil ont abouti à un cadre réglementaire et politique qui a connu beaucoup de succès. Reconnaissant l'importance des télécommunications comme moteur de croissance économique, le Canada a favorisé une politique de concurrence basée sur les installations. Les résultats sont impressionnants. Par exemple, la concurrence est florissante dans les secteurs de l'interurbain, de la transmission de données, des services sans fil et de l'accès à Internet au Canada. Dans le marché des services locaux, le Conseil a pris d'importantes mesures en 1997 pour mettre en place tous les éléments nécessaires à l'instauration d'une concurrence basée sur les installations. Tandis que l'Europe, par exemple, commence à peine à dégrouper les installations essentielles de ses compagnies de téléphone titulaires, le Canada a depuis longtemps franchi cette étape et la concurrence a réalisé d'importantes percées, notamment dans les marchés d'affaires des zones urbaines. Par exemple, les concurrents se sont emparés d'environ 13 % du marché des services d'accès d'affaires sur le territoire de Bell Canada (environ 22 % dans la tranche A). (L'annexe 1 décrit plus en détail la situation de la concurrence sur le marché local.)

2-9 La transition vers un marché concurrentiel au Canada a été soutenue par un cadre politique et réglementaire fondé sur des principes économiques sains et conçu pour créer des incitatifs économiques appropriés. La reconnaissance par le Conseil, dans la Décision 94‑19, de la nécessité de délaisser le système de réglementation fondé sur la base tarifaire et le taux de rendement pour évoluer vers un régime de réglementation des prix marque une étape importante à cet égard. La mise en œuvre de l'actuel régime de plafonnement des prix a favorisé la recherche d'une plus grande efficacité et a permis de simplifier la réglementation des entreprises titulaires. Toutefois, d'autres progrès sont nécessaires pour créer un environnement qui incitera les concurrents à investir dans des infrastructures et pour atteindre l'objectif politique de concurrence basée sur les installations.

2-10 L'importance de pouvoir attirer des capitaux et les garder n'a jamais été aussi évidente que dans la conjoncture économique actuelle. Le resserrement récent des marchés de capitaux a été durement ressenti par l'industrie des télécommunications et a favorisé, ou accéléré, l'inévitable réduction du nombre des entreprises dans cette industrie. Comme de nombreux commentateurs l'ont fait remarquer, il s'agit là d'un phénomène mondial qui est attribuable à la conjoncture économique mondiale.
 Ce n'est pas une situation causée ou susceptible d'être corrigée par la réglementation.

2-11 L'industrie des télécommunications, tant les joueurs établis que les nouveaux venus, fait face à de grands défis. Par exemple, aux États-Unis, les difficultés d'AT&T, de WorldCom et de Sprint ont été largement exposées. Et les défis auxquels est confrontée l'industrie ne se limitent pas à l'Amérique du Nord. D'autres géants internationaux comme British Telecom (BT) font face à des difficultés semblables. Les difficultés de BT ont récemment été décrites par RBC Dominion Valeurs Mobilières dans les termes suivants :

« Many of the largest telecom operators have suffered ballooning debt balances from the US$160 billion spent globally on wireless spectrum. BT alone has seen its net debt increase over the last year from £8.7 billion to £27.9 billion. In light of this, BT has become the latest company to announce a restructuring, proposing plans to break itself up, sell non‑core assets, suspend its semi‑annual dividend, and launch a £5.9 billion rights issue. »

2-12 Il ne fait aucun doute que les problèmes actuels de l'industrie ne sont pas causés par la réglementation. Toutefois, un cadre de réglementation fondé sur des considérations économiques saines peut garantir que l'environnement réglementaire ne viendra pas exacerber les défis auxquels fait face l'industrie.

2-13 Tous les fournisseurs de télécommunications sont confrontés à deux grands défis : i) l'adaptation à la concurrence; et ii) l'intégration de la transformation Internet et du passage des services téléphoniques traditionnels aux services de données évolués qu'elle comporte. Cette transformation, qui en est encore à ses débuts, modifiera profondément la structure concurrentielle de l'industrie des communications en modifiant radicalement l'ampleur et l'étendue de la concurrence.

2-14 Le nouvel espace est déjà convoité au Canada par des joueurs du secteur des médias (p. ex. AOL Time Warner), de l'industrie de la câblodistribution (p. ex. Rogers, Shaw), du secteur de l'informatique (p. ex. Microsoft, IBM), du secteur des portails et des FSI (p. ex. Yahoo et AOL), de même que par une pléthore d'entreprises de télécommunications nouvelles ou recentrées (p. ex. Global Crossing, WorldCom, AT&T). La « convergence » de la concurrence qui en résulte a déjà commencé à se faire sentir, même dans le secteur des services téléphoniques traditionnels. Par exemple, Microsoft exploite le site Internet le plus visité par les Canadiens et offre l'interurbain gratuit avec la messagerie instantanée. Yahoo, le troisième site le plus visité par des Canadiens, offre l'interurbain de PC à téléphone pour un tarif de 2 cents la minute grâce à Net2Phone. De toute évidence, dans un marché en émergence, aucune entreprise ne saurait se limiter au service téléphonique dans son seul territoire. En prévision de l'avenir, les entreprises de télécommunications doivent donc investir d'importantes sommes pour soutenir leur secteur traditionnel bousculé par la transformation Internet et aussi pour soutenir la concurrence dans le marché « convergent » en pleine émergence.

2-15 La transformation Internet accroît de beaucoup l'ampleur de la concurrence -- c'est d'ailleurs souvent ce qu'on entend par « convergence ». En même temps, elle accroît aussi l'étendue de la concurrence, en partie parce qu'Internet est un réseau d'envergure mondiale, mais aussi parce que les services qui sont offerts sur l'infrastructure Internet (en raison du caractère standard du protocole utilisé) peuvent être en grande partie dissociés de l'aspect connectivité pure. Ces services se présentent habituellement sous la forme de logiciels -- comme les solutions de commerce électronique, les services de messagerie instantanée, la voix sur IP, la diffusion en continu et les réseaux privés virtuels. Ces logiciels, une fois écrits, sont facilement « diffusables », ce qui ouvre la voie à des économies d'échelle sans précédent. Qui plus est, la valeur, dans ce nouvel environnement de communications, tend à se déplacer vers ces services de plus haut niveau.

2-16 Il s'ensuit que le marché canadien des communications -- y compris les services téléphoniques et les services de transmission de données de base -- sera de plus en plus convoité par des joueurs d'envergure mondiale comme AOL Time Warner, Microsoft et IBM (pour les services d'affaires), ainsi que par des concurrents plus traditionnels comme AT&T et WorldCom. Dans ce contexte, même les plus importantes entreprises canadiennes comme BCE apparaissent relativement petites. En termes de capitalisation boursière, BCE est bien petite par rapport à des géants mondiaux comme AOL Time Warner, qui fait plus de dix fois son poids. Même des entreprises de télécommunications traditionnelles comme Telstra (Australie) et Telmex (Mexique) pèsent plus lourd que BCE, comme l'illustre le tableau 1 ci-dessous. Ces faits mettent en contexte les défis que l'industrie canadienne des télécommunications doit relever au chapitre des investissements et du développement de services.

Tableau 1

Poids des fournisseurs de communications

(Échantillon partiel classé d'après la capitalisation boursière en milliards $ US)
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Source : Merrill Lynch et MSDW @ 23 mai 2001. 

2-17 Malgré le ralentissement de l'économie, les besoins de l'industrie canadienne en matière d'investissements demeurent énormes. Par exemple, les dépenses en immobilisations du groupe Bell Canada (y compris Aliant) en 2001 devraient s'élever à environ 4,7 milliards $, dont 2,4 milliards $ rien que pour Bell Canada et 1,3 milliard $ rien que pour son segment des services publics. La meilleure façon de s'assurer l'accès à des capitaux à des conditions raisonnables dans la conjoncture actuelle est d'avoir un plan d'affaires solide et raisonnablement prévisible. Il est donc important de mettre en place un cadre de réglementation fondé sur des principes économiques sains qui saura attirer les investissements qui permettront de réaliser l'objectif de concurrence basée sur les installations.

2-18 Le cadre de réglementation qui sera mis en œuvre l'an prochain doit être concentré sur deux grands objectifs politiques : 1) instauration d'une concurrence basée sur les installations et 2) maintien d'un service local de base abordable. L'environnement réglementaire doit être transparent et prévisible et s'appuyer sur des principes économiques sains afin d'attirer des investissements importants et continus dans les infrastructures et le développement de services. Sans les incitations à investir appropriées, la qualité élevée des services dont bénéficient les clients canadiens en souffrira et le leadership canadien dans cette industrie s'érodera. 

2-19 Dans la Décision 95‑21, le Conseil déclare que « …dans le contexte évolutif de l'industrie des télécommunications, la réglementation devrait encourager la prestation de services efficaces, novateurs et abordables, au lieu d'y faire obstacle, et devrait être assez souple pour s'adapter à l'évolution ».
 Les propositions des Compagnies, qui sont résumées ci‑après, visent à atteindre cet objectif et à soutenir l'objectif ultime de pleine concurrence dans la prestation de tous les services de télécommunications, à l'avantage tant des entreprises que des consommateurs canadiens. 

2.3
Avantages de l'innovation et de la concurrence dans les télécommunications
2-20 En plus d'offrir le choix et de proposer les prix les plus bas que permet la viabilité économique, la concurrence constitue la meilleure motivation à innover, élément déterminant pour procurer un avantage aux consommateurs dans l'économie actuelle. La mondialisation des marchés pousse encore plus les entreprises à innover. Celles qui mettent l'accent sur l'innovation réussissent et prospèrent au détriment de celles qui ne le font pas. Pour innover, les entreprises doivent être incitées à risquer leurs capitaux. La politique publique et la réglementation doivent les y encourager, car cela profite à tous les Canadiens. 

2-21 Plus précisément, le développement d'une économie fondée sur l'information dépend essentiellement de la disponibilité de systèmes de télécommunications efficaces et novateurs. Pour les entreprises, les communications électroniques avec les fournisseurs et les clients, ainsi qu'à l'interne, favorisent l'accroissement de la productivité, l'amélioration de la satisfaction de la clientèle et le développement de produits et services novateurs. Ainsi, l'innovation dans les télécommunications a un effet bénéfique sur l'ensemble de l'économie, avec effet multiplicateur sur la compétitivité et la performance de toutes les entreprises canadiennes. Pour les consommateurs, les communications électroniques révolutionnent la façon dont les gens interagissent, se divertissent et gèrent leurs affaires personnelles.

2-22 Les nouvelles technologies de l'information et de communications ont un effet marqué sur l'économie entière en cette « période pivot » de l'histoire économique, pour reprendre l'expression employée par Alan Greenspan, président du Federal Reserve Board des États‑Unis.
 Ces technologies ont révolutionné la façon dont les biens et services sont produits et distribués aux clients et ont eu un profond effet sur la croissance économique. Comme le constatait M. Greenspan :

« … it is information technology that defines this special period.  The reason is that information innovation lies at the root of productivity and economic growth. »

2-23 Les télécommunications jouent un rôle crucial dans la réalisation du plein potentiel des technologies de l'information. Comme M. Greenspan l'a fait remarquer, « jusqu'au milieu des années 1990, les milliards de dollars que les entreprises ont investis dans les technologies de l'information semblaient avoir eu peu d'effets durables sur l'économie en général » car « …les ordinateurs continuaient en grande partie d'être utilisés isolément. On n'a mesuré toute la puissance de l'informatique que lorsqu'on a trouvé des moyens de relier les ordinateurs dans des réseaux à grande échelle » (soulignement ajouté). Il poursuit en décrivant comment le rythme de l'innovation devrait s'accélérer dans les prochaines années quand les entreprises tireront parti du potentiel encore largement inexploité de l'Internet, estimant que « …il semble que ce ne soit qu'une question de temps avant que l'Internet ne devienne la destination première des milliards de milliards de dollars de transactions de commerce électronique interentreprises qui sont effectuées chaque année. »

2-24 Le gouvernement du Canada a reconnu l'importance des télécommunications comme moteur de croissance économique en élaborant son initiative « Un Canada branché », qui traduit notamment le fait que les secteurs des technologies de l'information et des communications au Canada ont représenté 52 milliards $ du PIB du Canada l'an dernier - soit 7 % de l'ensemble de l'économie. Et cela ne tient pas compte de la valeur indirecte produite par ces industries en effets multiplicateurs ou en facteurs de développement économique.

2-25  « Un Canada branché » veut faire du Canada le pays le plus branché du monde. De toute évidence, cette vision exige une industrie des télécommunications en bonne santé qui puisse attirer les investissements voulus. Une telle industrie alimentera les activités d'innovation des autres secteurs de l'économie, contribuant ainsi à assurer aux Canadiens des services de grande qualité à prix abordables, et non seulement des services de télécommunications, mais aussi un nombre croissant de services en voie d'être transformés par l'information en réseau.

2.4
L'évolution de la concurrence et de la réglementation des télécommunications au Canada
2-26 Ces dernières années, le Conseil a beaucoup fait pour favoriser le développement d'un marché pleinement concurrentiel. Plusieurs marchés ont été ouverts à la concurrence et affranchis de la réglementation : équipements terminaux, services interurbains, services de transmission de données par paquets, services Internet, services sans fil, services à large bande et certains services de ligne directe. 


2-27 C'est quand on a laissé jouer les forces du marché, ou quand il y a eu peu d'intervention de la réglementation, que l'industrie canadienne a le mieux réussi à procurer des avantages aux clients. Par exemple, dans le marché de l'accès à Internet, les Canadiens bénéficient de services parmi les plus évolués aux prix les plus bas du monde. Près des deux tiers des Canadiens et toutes les écoles canadiennes ont accès à Internet, et le Canada arrive au premier rang mondial pour l'utilisation d'Internet. En fait, SaskTel a été la première entreprise de télécommunications de l'OCDE à offrir un service Internet haute vitesse commercial à l'aide de la technologie DSL. Aujourd'hui, 25 % des internautes au Canada ont une connexion haute vitesse à la maison. Les prix de l'accès Internet haute vitesse au Canada (câble-modem et DSL) sont beaucoup moins élevés qu'aux États-Unis. Les taux de pénétration de l'Internet haute vitesse au Canada sont plus du double qu'aux États-Unis et situent le Canada tout de suite après la Corée, comme le montre le tableau suivant tiré d'un dossier récent de l'OCDE [image: image4.wmf]0
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intitulé « The Development of Broadband Access in OECD Countries ». 

Pénétration des services à large bande dans les pays de l'OCDE

2-28 Le marché des services sans fil est un autre bel exemple. Le tableau suivant, tiré d'une étude du Yankee Group, illustre la compétitivité des prix des services sans fil canadiens à l'échelle internationale :

Tableau 2
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Prix des services sans fil dans le monde *


Prix global pondéré par minute (en dollars)

* En supposant que le demandeur assume 100 % des frais.

Pays du G7 en gras. 

Source : The Yankee Group, 2000.

2-29 Lorsque la réglementation a essayé d'influer sur le jeu des forces concurrentielles, les résultats ont été plus partagés. Par exemple, dans le cas des services interurbains, le Conseil a joué un rôle très positif dans la supervision du développement d'arrangements d'interconnexion entre les concurrents. Le Conseil a aussi établi des mesures de protection pour les concurrents sous la forme de critères d'imputation applicables aux services des Compagnies. Cependant, il a aussi accordé initialement aux nouveaux venus des incitatifs artificiels sous forme de réductions de la contribution. Ces structures de contribution déformées ont favorisé l'entrée non économique et ont contribué à la création d'un marché qui est devenu financièrement instable, ce qui a ralenti les investissements dans l'industrie pendant une partie des années 1990. 

2-30 Dans le cas des services locaux, beaucoup de progrès a été fait dans l'établissement d'un cadre pro-concurrence. Le Conseil a établi les facteurs essentiels à l'instauration de la concurrence : disponibilité d'éléments de réseau dégroupés à des prix approuvés qui devraient refléter le coût de fourniture de ces services plus une majoration appropriée; conclusion d'accords d'interconnexion et de co-implantation; établissement d'un forum de l'industrie sous l'autorité du Conseil pour résoudre les principaux problèmes de mise en œuvre (le Comité directeur sur l'interconnexion du CRTC); et mesures de protection des concurrents comme l'établissement de groupes de services aux télécommunicateurs et de critères d'imputation pour les services des Compagnies. Le Conseil a aussi contribué au développement d'une concurrence locale basée sur des principes économiques sains en statuant que les nouveaux venus ne se verraient pas accorder de rabais sur les services qui sont offerts en revente par les Compagnies. 

2-31 Jusqu'ici, les efforts du Conseil pour instaurer la concurrence dans les services locaux se sont concentrés sur les coûts d'entrée en concurrence, notamment sur le dégroupement et l'établissement des prix des installations essentielles. Ce cadre de réglementation a suscité une concurrence importante, comme l'explique plus en détail l'annexe 1. Toutefois, jusqu'ici, la concurrence s'est concentrée surtout sur les marchés d'affaires des zones urbaines. Le cadre de réglementation actuel contribue à cette situation. La mise en œuvre de l'actuel régime de plafonnement des prix représentait certes une grande amélioration par rapport au régime précédent fondé sur la réglementation de la base tarifaire et du taux de rendement. Le régime de plafonnement des prix favorise une plus grande efficacité et simplifie la réglementation. Mais les limites du plafonnement des prix commencent à paraître et le système semble mal adapté pour assurer la transition vers la pleine concurrence dans tous les marchés. 

2-32 Par exemple, dans le régime actuel, les hausses de prix moyennes des services de résidence et d'affaires combinés sont limitées à l'inflation moins un facteur de compensation de la productivité de 4,5 %. Compte tenu de cette contrainte, si les prix des services de résidence augmentent, ce qui encourage la concurrence, les prix des services d'affaires doivent baisser, ce qui décourage la concurrence. Qui plus est, même sans augmentations des prix des services de résidence, la formule a nécessité des baisses des prix des services d'affaires, car le taux d'inflation a été inférieur au facteur de compensation de la productivité de 4,5 %, ce qui revient à une baisse des prix moyens. Cela a eu pour effet de maintenir les tarifs des services locaux d'affaires et de résidence à des niveaux qui diminuent l'attrait de l'entrée en concurrence. 

2-33 Comme les éléments essentiels à l'instauration de la concurrence ont été mis en place et que la concurrence se concentre dans les zones urbaines, il apparaît indiqué, pour étendre la concurrence, de revoir les restrictions imposées sur les prix des services locaux. Il faut par conséquent un cadre de réglementation faisant que le niveau des prix incite les concurrents à investir dans des installations et d'autres facilités, de façon à ce que la concurrence profite à un plus grand nombre de personnes. 

2.5
Principes pour le prochain régime de réglementation
2-34 Pour ces raisons, le Conseil devrait adopter les principes suivants pour le prochain régime de réglementation. 

Recours aux forces du marché : Il faut laisser jouer les forces du marché dans la mesure du possible, car elles produisent les meilleurs résultats en termes de choix, d'innovation et de prix. Les segments de l'industrie où l'on s'en est remis aux forces du marché en témoignent (p. ex. le sans-fil, l'accès à Internet, les équipements terminaux).

Incitatifs économiques : Là où les forces du marché ne sont pas encore pleinement développées, un cadre de réglementation basé sur des principes économiques sains incitera tant les joueurs établis que les nouveaux venus à innover et à investir, tout en favorisant l'objectif politique de concurrence basée sur les installations. La concurrence étant par définition tumultueuse, les échecs et les consolidations sont aussi inévitables qu'inhérents à ce modèle de marché. La réglementation ne doit pas essayer d'influer sur le jeu de la concurrence en accordant des avantages artificiels aux nouveaux venus. L'expérience de l'interurbain montre que ces derniers cherchent à obtenir des avantages de la réglementation et que l'octroi de tels avantages (en l'occurrence, sous forme de réductions de la contribution) favorise en fin de compte l'entrée non économique, qui nuit à toute l'industrie et limite les investissements. Les défis auxquels l'industrie fait face ne seront pas réglés, et en fait seront exacerbés, par toute tentative de redistribution des revenus entre les concurrents par voie réglementaire. Plus précisément, les nouveaux venus ne doivent pas se voir accorder des avantages artificiels comme l'accès aux installations essentielles des entreprises titulaires à des prix qui ne reflètent pas les coûts réels et une majoration raisonnable permettant de récupérer les coûts fixes et communs. En fait, fixer les coûts des entreprises titulaires à des niveaux artificiellement bas est encore plus dommageable que d'accorder aux nouveaux venus des réductions de la contribution explicites et temporaires. Non seulement cela favorise l'entrée non économique, mais cela retarde ou décourage les investissements des nouveaux concurrents dans leurs propres installations, ce qui va à l'encontre de l'objectif politique de concurrence basée sur les installations. En outre, contrairement aux réductions de la contribution accordées dans le secteur de l'interurbain -- qui étaient explicites et temporaires – la fixation des coûts des entreprises titulaires à des niveaux artificiellement bas constitue une distorsion cachée susceptible d'avoir des répercussions à plus long terme. 

Réglementation axée sur les objectifs politiques de concurrence et d'abordabilité : L'intervention de la réglementation devrait se concentrer sur les grands objectifs de concurrence et d'abordabilité de la politique publique. Ainsi, lorsque les forces du marché ne sont pas suffisamment développées, on doit pouvoir laisser les prix monter à des niveaux alléchants pour les concurrents, mais dans certaines limites raisonnables afin de maintenir le service abordable. Et lorsque les forces du marché sont suffisamment développées, la réglementation devrait se limiter à établir des mesures de protection de la concurrence jusqu'à ce que le marché puisse être considéré comme suffisamment compétitif pour justifier l'abstention de réglementer. Dans l'un ou l'autre cas, la réglementation ne devrait plus essayer de limiter les prix de détail en se basant sur les structures de coûts des Compagnies. L'évaluation de ces coûts ne fera que susciter le débat et la controverse, comme l'histoire l'a démontré. On ne peut faire autrement dans certains cas (comme lorsqu'il s'agit d'installations essentielles), mais on doit s'en garder dès lors que les marchés sont ouverts à la concurrence. On devrait s'en remettre au marché pour régler les divergences d'opinion en ce qui a trait aux coûts de fourniture du service au détail.

Transparence et rentabilité : L'environnement réglementaire doit être transparent et raisonnablement prévisible pour que les entreprises puissent prendre des décisions d'affaires avec le plus de certitude possible. Si les règles ne sont pas claires ou si elles changent fréquemment, les acteurs en présence ne voudront pas faire les investissements voulus et ils feront face à des difficultés inutiles dans l'élaboration de leurs plans d'affaires.

Limitation des subventions au minimum : Comme le Conseil l'a reconnu dans le passé et afin d'accroître l'efficacité économique, la réglementation doit toujours chercher à réduire la contribution dans la mesure où cela ne compromet pas d'autres objectifs de la politique publique. Cet effort même doit reposer sur des principes économiques sains, comme de laisser monter les prix afin de réduire le besoin de subventions. 

2.6
La proposition des Compagnies
2-35 Les propositions des Compagnies en ce qui a trait au nouveau régime sont précisément conçues de façon à tirer parti des leçons du passé et à appliquer les principes énoncés ci‑dessus. Elles devraient par ailleurs appuyer les objectifs politiques du Conseil, qui consistent à achever la transition vers un marché pleinement concurrentiel tout en maintenant le service résidentiel de base abordable.

2-36 Les propositions des Compagnies suppriment le lien entre les prix des services de résidence et d'affaires qui caractérise le cadre de réglementation actuel et qui freine l'entrée en concurrence. Elles préconisent plutôt des règles d'établissement des prix qui répondent aux préoccupations de la politique publique pour chaque catégorie de services.

2-37 En ce qui concerne les services d'accès de résidence, les préoccupations de la politique publique sont claires. Le gouvernement du Canada et le Conseil poursuivent depuis plusieurs années un objectif de concurrence basée sur les installations. Cet objectif ne sera atteint que si on laisse monter les prix à un niveau qui attirera les investissements. Des progrès ont été faits dans ce sens, mais on est encore loin du compte, même dans les zones urbaines où la concurrence sur le marché de résidence ne fait que commencer à émerger (avec l'apparition des fournisseurs de services sans fil et, bientôt, des câblodistributeurs).

2-38 Le gouvernement du Canada et le Conseil poursuivent également un deuxième objectif, soit le maintien d'un service d'accès résidentiel de base abordable. Comme l'illustrent les tableaux 3 et 4, le Canada a les tarifs du service local parmi les plus bas du monde et affiche les taux de pénétration les plus élevés. Ces chiffres semblent indiquer que l'objectif a été atteint. Or, avec la proposition des Compagnies, la part des dépenses totales des ménages consacrée aux télécommunications demeurera faible et devrait correspondre à peu près au niveau des années 1990 (soit environ 1,5 %). 

Tableau 3 *


1.   Service tarifé à l'utilisation.

2. Service à tarif fixe.

* Reproduit de la section 6.  

Tableau 4

Pourcentage de ménages disposant du service téléphonique – 1999

(%)

Sources :
World Telecommunication Indicators, Union internationale des télécommunications, 2001; Enquête sur les dépenses des ménages – 1999, Statistique Canada. 

2-39 Les propositions des Compagnies résumées ci-dessous et décrites en détail plus loin dans la preuve visent à atteindre un juste équilibre entre les deux grands objectifs politiques en mettant en place un régime qui encouragera la concurrence et l'investissement tout en maintenant le service abordable.

2-40 Plus précisément, pour les services de résidence hors des zones à coût élevé, les augmentations de prix seraient limitées au taux d'inflation pour un ensemble de services de résidence de base. Ainsi, en moyenne, les clients de résidence dans ces zones ne subiraient aucune augmentation de prix réelle pendant la durée du régime. En fait, comme le revenu personnel disponible ces dernières années a augmenté plus rapidement que le taux d'inflation (comme le montre le tableau 5 ci-dessous) et que les taux d'imposition devraient continuer de baisser, les consommateurs consacreront, en moyenne, une part progressivement moins élevée de leur revenu aux services locaux de base si les hausses se limitent, comme il est proposé, au taux d'inflation.


Tableau 5

Note :
Le revenu personnel disponible (RPD) par habitant en 2000 provient de prévisions du RPD et de la population établies par le Conference Board du Canada. 

2-41 Pour les services de résidence dans les zones à coût élevé où l'écart entre le prix et  le coût est si prononcé que des subventions sont nécessaires, les augmentations de prix seraient limitées à des hausses prédéterminées qui pourraient dépasser le taux d'inflation, mais qui maintiendraient le service nettement abordable. En particulier, les propositions produiraient dans les zones à coût élevé des tarifs qui, même dans quatre ans, seraient inférieurs à ceux en vigueur aujourd'hui dans certaines régions du Canada. Les Compagnies proposent de continuer à surveiller les répercussions des hausses de prix sur l'abordabilité, comme cela se fait aujourd'hui.

2-42 En élaborant leurs propositions, les Compagnies ont tenu compte de la possibilité que certains partenaires estiment que les propositions ne fournissent pas de garanties suffisantes que la qualité du service sera maintenue. Même si les Compagnies croient que dans la plupart des cas les forces du marché fourniront des incitatifs suffisants au maintien de la qualité du service, elles ont tenu compte des préoccupations à cet égard en proposant un système de pénalités financières qui seraient versées aux clients des services au détail en cas de non-respect des normes de qualité du service pendant la durée du régime.

2-43 Les Compagnies ont aussi élaboré et intégré à leur proposition des Programmes d'amélioration du service visant à étendre le service aux clients qui n'y ont pas accès actuellement et à s'assurer que les exigences établies par le Conseil pour le service de base sont respectées. Les Compagnies proposent de financer ces Programmes d'amélioration du service à même les modifications tarifaires qui découleraient de leur proposition, de sorte qu'aucune hausse de prix additionnelle n'est demandée.

2-44 Pour ce qui est des services d'accès d'affaires, l'objectif politique de concurrence basée sur les installations demeure, mais les considérations politiques sont quelque peu différentes. Dans divers marchés géographiques, la concurrence a réalisé d'importantes percées. Dans ces circonstances, le principal enjeu politique consiste à s'assurer que la réglementation est ciblée et réduite au minimum afin que les forces du marché puissent jouer plus à plein. Cela peut se faire en limitant la réglementation à des mesures de protection contre les comportements anticoncurrentiels (telles que l'imposition de critères d'imputation) jusqu'à ce que le marché puisse être considéré comme suffisamment compétitif pour justifier qu'on s'abstienne de réglementer. Entre-temps, les préoccupations des clients en ce qui a trait aux prix seront réglées par les forces du marché, car il existe une offre concurrente. Les Compagnies proposent donc que les tarifs du service local d'affaires ne soient pas plafonnés dans les zones où il existe une offre concurrentielle suffisante. On s'en assurerait au moyen d'un critère objectif semblable à celui que le Conseil a adopté dans d'autres contextes réglementaires -- p. ex. pour l'industrie de la câblodistribution -- mais en prévoyant d'autres mesures de protection. Par exemple, les entreprises continueraient de déposer des tarifs et s'engageraient à respecter une tarification géographique moyenne et à appliquer un critère d'imputation. Le critère permettait de s'assurer que les prix des services ne sont pas plafonnés dans les zones où il peut être établi que des solutions concurrentes sont accessibles à au moins 30 % des clients et que l'entreprise titulaire a perdu au moins 5 % du marché (au profit d'autres concurrents que les revendeurs purs).

2-45 Là où la concurrence ne s'est pas encore installée dans le marché des services locaux d'affaires, les objectifs de la politique publique sont semblables à ceux qui s'appliquent au service résidentiel. Les Compagnies proposent donc une approche semblable -- c.-à-d. limitation des hausses au taux d'inflation. Dans le cas où les prix des services locaux d'affaires ne sont pas assez élevés pour assurer la récupération des coûts, les Compagnies proposent qu'on laisse les prix monter par montants prédéterminés supérieurs au taux d'inflation, afin de supprimer les subventions cachées dont bénéficieraient les clients d'affaires.

2-46 En ce qui concerne les services discrétionnaires comme les options et fonctions, les Compagnies proposent que, comme c'est le cas aujourd'hui, aucune restriction à la hausse des prix ne s'applique. Le caractère discrétionnaire de ces services rend de telles restrictions inutiles. Les objectifs politiques comme l'universalité du service ne s'appliquent pas à ces services. Leur caractère discrétionnaire garantit aussi une certaine discipline des prix. Par ailleurs, toute restriction des prix irait à l'encontre de la décision sur la contribution (Décision 2000‑745, Mécanisme de contribution) qui impute des marges des services optionnels dans le calcul de l'exigence de subvention dans les zones à coût élevé. Enfin, l'imposition de restrictions à la hausse des prix de ces services freinerait l'entrée en concurrence.

2-47 Pour ce qui est des services essentiels et « quasi essentiels » fournis aux concurrents, les Compagnies proposent de maintenir les règles actuelles applicables aux prix de ces services. Plus précisément, ces prix pourraient évoluer avec le coût, du fait que les services ne sont pas soumis à la concurrence et qu'ils sont essentiels ou « quasi essentiels » aux concurrents, du moins pour l'instant.

2-48 Les propositions des Compagnies sont examinées plus en détail ci-après. Les Compagnies estiment que cet ensemble de propositions fera évoluer le régime de réglementation dans la direction voulue pour le XXIe siècle et permettra aux clients canadiens de continuer de bénéficier des meilleurs services aux meilleurs prix.
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�	Voir, par exemple, « Telecom Meltdown », Business Week, 23 avril 2001, p. 100, et « Telecom in Turmoil » par Ian Angus dans Telemanagement, avril 2001.


�	« Telecom Services Weekly », RBC Dominion Valeurs Mobilières, vol. 3, numéro 17, 7 mai au 13 mai 2001.


�	Décision 95�21, page 4.


�	« The Revolution in Information Technology »; allocution devant la Boston College Conference sur la nouvelle économie, 6 mars 2000.


�	« Technology and the Economy »; allocution devant l'Economic Club of New York, 13 janvier 2000.


�	« The Revolution in Information Technology »; allocution devant la Boston College Conference on the New Economy, 6 mars 2000.
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